
Recommandation n° 11 :

Le Comité recommande de reconnaître expressément, dans les propositions sur le 
renouvellement politique, la nécessité de doter le gouvernement fédéral du pouvoir 
voulu pour lui permettre d’honorer efficacement et rapidement les engagements 
pris par le Canada en vue d’améliorer l’environnement national et mondial et de 
promouvoir le développement durable. Le Comité recommande de créer, surtout à 
l’intention des instances canadiennes investies des pouvoirs pertinents, un 
mécanisme officiel de consultation relativement à l’exercice de ce pouvoir. Le 
Comité recommande en outre que ce «pouvoir en matière de traités» s’étende aux 
grandes ententes internationales qui n’ont pas le statut de traité.

3.14 La paix, l’ordre et le bon gouvernement. Ce pouvoir résiduel du gouvernement fédéral, 
prévu aux termes de l’article 91 de la Loi constitutionnelle, est dans les circonstances actuelles 
un élément de base du pouvoir du gouvernement fédéral en matière d’environnement. Un 
ancien ministre de l’Environnement nous a déclaré :

Par exemple, lors de la préparation de la Loi canadienne sur la protection de 
l’environnement, nos conseillers juridiques et ceux qui étaient venus du ministère de 
la Justice pour nous seconder nous avaient avertis que nous nous trouvions en terrain 
très glissant du point de vue constitutionnel et légal dans la mesure où nous nous 
écartions dans notre texte, surtout, des dispositions de la Constitution mentionnant 
la paix, l’ordre et le bon gouvernement, ainsi que des pouvoirs législatifs fédéraux 
dans le domaine pénal concernant la santé, la vie et la sécurité2®.

Comme on l’a dit précédemment (para. 1.17), le jugement Crown Zellerbach, en 1988, a accru 
le pouvoir que détient le gouvernement fédéral de faire des lois pour la paix, l’ordre et le bon 
gouvernement du Canada et, partant, la compétence fédérale dans le domaine de 
l’environnement.

3.15 Beaucoup d’autres témoins ont insisté sur l’importance d’un rôle législatif 
prépondérant du gouvernement fédéral en matière d’environnement et se sont dits 
particulièrement troublés par la proposition du gouvernement de restreindre l’utilisation de 
la clause sur la paix, l’ordre et le bon gouvernement21. D’après certains témoins, si le pouvoir 
fédéral de dépenser devait être limité de la façon proposée par le gouvernement, la clause de 
la paix, de l’ordre et du bon gouvernement pourrait alors revêtir une plus grande importance 
pour le fédéral.

3.16 Le Comité n’est pas sûr des conséquences pratiques que pourrait avoir la proposition 
du gouvernement concernant le pouvoir résiduel sur ses pouvoirs en matière

20 Fascicule n° 6, p. 32.
21 Bâtir ensemble l'avenir du Canada, p. 37.
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